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	FONDS de soutien a l’Émergence ET A L’INNOVATION

DANS LA PRESSE
(Décret n° 2012-484 du 13 avril 2012 modifié)



DEMANDE DE BOURSE D’EMERGENCE
Nom de l’entreprise : 

Publication / service de presse en ligne concerné(e) : 


	Le dossier de demande d’aide doit être adressé :

- par courrier en double exemplaire à l’adresse suivante :

Ministère de la culture
Direction générale des médias et des industries culturelles

Fonds de soutien à l’émergence et à l’innovation dans la presse

182, rue Saint Honoré
75033 PARIS Cedex 01
- et par courriel (formulaire de demande, plan d’affaires et plan de financement) à l’adresse suivante : emergence.presse@culture.gouv.fr
Contacts : 
- Jérémy Vidal, Responsable adjoint du Fonds de soutien à l’émergence et à l’innovation dans la presse (FSEIP) : 01.40.15.37.01

- Louise Berthoux, Gestionnaire du Fonds de soutien à l’émergence et à l'innovation dans la presse (FSEIP) : 01.40.15.33.52



L’ordre et la présentation de ce formulaire 
ne doivent pas être modifiés, MERCI.
Liste des pièces à joindre
et formalités à remplir pour la constitution du dossier
I. Renseignements relatifs au demandeur
o   Demande de bourse d’émergence, datée et signée par une personne habilitée à 
engager l’entreprise (à compléter page 4)
o
Fiche de renseignements sur le demandeur (n° I.2, à compléter page 5)
o
Relevé d'identité bancaire en deux exemplaires (à joindre)
o
Le cas échéant, liasse fiscale (imprimés CERFA n° 2065 et 2065 bis comprenant 
les tableaux n° 2050 à 2059G pour le régime normal ou 2033A à 2033G pour le 
régime simplifié) des deux derniers exercices clos (n-1et n-2) (à joindre)
o
Le cas échéant, rapport des commissaires aux comptes sur le dernier exercice 
clos (à joindre)
o
Attestations délivrées par les administrations compétentes permettant de 
constater la régularité de la situation de l’entreprise au regard de la législation 
fiscale et sociale (attestation de vigilance), ainsi que, le cas échéant, l’attestation 
fiscale de la maison-mère du groupe lorsque l’entreprise est fiscalement 
intégrée (à joindre)
o
Extrait Kbis de l’année en cours pour les sociétés ou extrait K et notification d’affiliation au régime auto-entrepreneur URSSAF pour les auto-entreprises, extrait de l’immatriculation au RNA avec copie de l’insertion au Journal officiel de l’extrait de la déclaration initiale pour les associations  initiale ou extrait d’immatriculation au répertoire des métiers (à joindre)

o
Déclaration annuelle des données sociales (DADS) (à joindre)

o
Curriculum vitae des membres de l’équipe éditoriale et technique (à joindre)

II. Renseignements relatifs au projet de média
o
Fiche de présentation du projet de titre de presse imprimée ou du service de 
presse en ligne à créer ou existant (n° II.1, à compléter page 7 ou page 9)

o
Le cas échéant, photocopie du certificat d’inscription à la CPPAP en cours de 
validité (à joindre)

o
Description détaillée du projet de titre de presse imprimée ou de service de 
presse en ligne concerné (n°II-2, à compléter page 11 ou joindre une 
présentation annexe)
o
Pour les titres de presse imprimée existants : le dernier exemplaire paru

(à joindre)

o
Plan d’affaires prévisionnel sur 3 ans comportant un compte d’exploitation 
prévisionnel (à joindre)
o
Plan de financement prévisionnel sur 3 ans (n°II-3, à compléter page 12)
o
Note d’orientation sur la stratégie de l’entreprise (lorsque celle-ci a d’autres 
activités) (à joindre)

III. Renseignements relatifs aux aides de minimis

o
Déclaration des aides publiques notifiées au titre de la règle « de minimis »


(n° III, à compléter pages 13 et 14)
I.1 – Demande de bourse d’émergence
…...............................…, le….............................................................

Je soussigné(e) ………………….........................................................……(nom, prénom), en tant que ……..........………………… (qualité) de l’entreprise ………….......................................………………(nom), ai l’honneur de solliciter une bourse d’émergence auprès du fonds de soutien à l’émergence et à l’innovation dans la presse, sous forme de subvention d’un montant de …………………….. euros
 pour le titre / le service de presse en ligne (rayer la mention inutile) intitulé  ................................................................

J’ai bien pris note des principaux critères d’éligibilité à cette aide relatifs à l’ancienneté, la taille et le capital de l’entreprise, ainsi qu’au contenu de la publication ou du service de presse en ligne.

Je vous prie de trouver le dossier ci-joint en deux exemplaires, à l’appui de cette demande.




Signature et cachet du demandeur 

Monsieur le Directeur général des médias et des industries culturelles

Ministère de la culture

182, rue Saint Honoré

75033 PARIS cedex 01
I.2 – Fiche de renseignements
· Raison sociale :


· Adresse :


· N° SIRET :



· Forme juridique :



· Objet social (pour les associations) :


· Nom du groupe (le cas échéant) :


· Représentant légal signataire de la demande :

Nom :

 
Prénom : 

 
Qualité : 



Adresse :

 
Numéro de téléphone : 

 
Adresse électronique :


· Personne à contacter pour la gestion de la demande (si distincte du 
représentant légal) :

Nom :

Prénom :


Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :

· Actionnariat
 :

- nombre d’actionnaires :


- actionnaire majoritaire (% des actions possédées) ; à défaut, principaux actionnaires et pourcentage des actions possédées pour chacun d’entre eux : 


Si l’entreprise est majoritairement détenue par une société, indiquez l’actionnaire majoritaire de cette société (% des actions possédées) ; à défaut, les principaux actionnaires et le pourcentage des actions possédées pour chacun d’entre eux : 


· Personnel : dernier état disponible des effectifs du personnel, décomposé en 
catégories professionnelles
 :

· Journalistes :

· Graphistes :

· Professionnels du numérique : développeur, chef de projet, architecte, designer 
etc...

· Autres salariés de l’entreprise :

· Pigistes :

Joindre à votre demande la DADS et les CV des équipes éditoriales et techniques.
II.1-a Fiche de présentation du projet de titre de presse imprimée
Titre concerné par le projet
 :


Le cas échéant, numéro de commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP) du titre concerné par le projet présenté :


Famille de presse :

(préciser, le cas échéant, l'appartenance du titre à une famille de presse : PQN, PQR, PQD, PHR, Presse magazine, gratuits d’information politique et générale)
Langue(s) de la publication :

Le titre est-il associé à un service de presse en ligne : oui / non. 

Si oui, intitulé du service : 

Calendrier : 

-
date de lancement du titre (ou date prévisionnelle) :

- dates prévisionnelles des développements envisagés :


Prix facial France (prévisionnel ou effectif) pour les années n/n+1/n+2

à l’unité : 

à l’abonnement :

Objectifs de diffusion à l’unité pour les années n/n+1/n+2

Objectifs d’abonnements pour les années n/n+1/n+2

Le cas échéant, répartition du chiffre d’affaires du titre pour le dernier exercice clos entre les types de recettes (en montant et pourcentage) :

Votre plan d’affaires doit détailler pour les années n/n+1/n+2 entre les types de recettes (en montant et pourcentage) : 

· vente à l’unité :

· vente par abonnement :

· publicité commerciale :

· annonces :

· subventions : 

· autres recettes (événementiel, édition…).

Descriptif synthétique du projet 
II.1-b – Fiche de présentation du projet de service de presse en ligne
Intitulé du service (nom de domaine) : 

Uniform Resource Locator (URL) de la page d’accueil du service ou à défaut nom du service de presse en ligne
   
Le cas échéant, numéro de commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP – Agrément spécifique pour les services de presse en ligne) :
Famille de presse : 

(préciser, le cas échéant, l'appartenance du service de presse en ligne à une famille de presse : PQN, PQR, PHR, Presse magazine, presse spécialisée, tout en ligne)
Langue(s) utilisée(s)
: 

Le site est-il associé à une publication papier : oui / non. 

Si oui, titre de la publication imprimée : 


Calendrier du projet: 

- date de lancement ou date prévisionnelle de lancement du service de presse en ligne :
             - dates prévisionnelles des développements envisagés :

Objectifs d’audience (en pages vues) en année n/n+1/n+2

Objectifs d’abonnements en année n/n+1/n+2

Actuellement, le cas échéant, fréquentation (moyenne annuelle du nombre de visiteurs uniques par mois ; à défaut, nombre de visites par mois et nombre de pages vues) : 

Accès au contenu : gratuit / payant / mixte

Dans le cas où tout ou partie du site est payant : indiquer les services proposés et leur tarif ainsi que, le cas échéant, les tarifs préférentiels en cas d’abonnement à une publication (pour les sites associés à une publication uniquement) :

abonnement :


accès à une version numérique type PDF :


articles en ligne :


autre, préciser : 


- 

 
- 

  
- 


Code d'accès aux services sur abonnement (cet accès, d'une durée maximale de six mois, sera utilisé uniquement pour les besoins de l'instruction de la demande) :


Le cas échéant, répartition du chiffre d’affaires du service de presse en ligne pour le dernier exercice clos entre les types de recettes (en montant et pourcentage) : 

Votre plan d’affaires doit détailler pour les années n/n+1/n+2 entre les types de recettes (en montant et pourcentage)

- vente à l’unité :

- vente par abonnement :

- publicité commerciale :

- annonces :

- subventions : 

- autres recettes (événementiel, édition) : 
Descriptif synthétique du projet :

II.2 - Note de présentation détaillée du projet
(détailler thèmes, lectorat, format)
II-3 – Plan de financement

Mentionner et justifier les financements prévus pour le projet :

· fonds propres : apports d’actionnaires (détailler les investisseurs envisagés; disponibilités, produits de cessions d’actifs…) ;

· emprunts (détailler les emprunts envisagés) ;

· aide sollicitée auprès du fonds de soutien à l’émergence et à l’innovation ;

· autres aides publiques ;

· autres aides, au titre notamment du mécénat ;
· autres ressources éventuelles.
Le plan de financement doit inclure le tableau des financements ci-dessous :
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III – Déclaration des aides publiques qui vous ont été notifiées au titre de la règle « de minimis »
Je soussigné(e) 
(Nom et Prénom)

Représentant(e) légal(e) de la structure

Si le signataire n’est pas le représentant légal de la structure, il est indispensable de joindre l’original du pouvoir lui permettant d’engager celle-ci.

Cette déclaration permet d’apprécier la situation de l’entreprise au regard du règlement « de minimis » qui plafonne les aides de ce type à 200 000 euros sur trois ans. Aussi, veuillez indiquer dans le tableau ci-après le détail des montants reçus sur les 36 derniers mois. Ne déclarez que les sommes dont le financeur public vous a indiqué qu’elles relevaient du règlement « de minimis ».

Attention : L’ensemble des aides « de minimis » doit être déclaré, quel que soit leur objet ou leur nature, y compris les aides versées sous forme d’un prêt, d’une garantie, d’un apport de capitaux publics ou capital-investissement, et d’une avance remboursable. Dans ces cas, le montant de l’aide doit être converti en équivalent-subvention brut.

• Aides publiques obtenues pour les années 2016, 2017 et 2018 uniquement au titre de la règle « de minimis » :

	Dénomination du financeur public


	Intitulé de l’aide


	Montant de l’aide en €


	Type de dépense financée


	Date du versement



	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Montant total perçu au titre de minimis au cours des 36 derniers mois :
• Demandes d’aides publiques en cours de traitement portant sur 2019 uniquement au titre de la règle « de minimis » :
	Dénomination du financeur public


	Intitulé de l’aide


	Montant de l’aide en €


	Type de dépense financée


	Date du versement



	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Montant total demandé en cours de traitement :

Fait le 

Signature : 
� EMBED  ���








�	Pour les quotidiens gratuits d'information politique et générale, l'avis de la CPPAP (article 1-2 du décret n° 97-1065 du 20 novembre 1997 relatif à la commission paritaire des publications et agences de presse).


�	Conformément à l’article 28-1 du décret n°2012-484 du 13 avril 2012 modifié, le montant de la bourse d’émergence ne peut excéder 50 000 €.


�	Toute fausse déclaration est passible de peines d’amende et d’emprisonnement prévues par les articles 441-6 et 441-7 du code pénal.


�	 Au sens du décret n°2008-1354 du 18 décembre 2008 relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de l’analyse statistique et économique, l'effectif correspond au nombre d'unités de travail par année (UTA), c'est-à-dire au nombre de personnes ayant travaillé dans l'entreprise considérée ou pour le compte de cette entreprise à temps plein pendant toute l'année considérée. Le travail des personnes n'ayant pas travaillé toute l'année, ou ayant travaillé à temps partiel, quelle que soit sa durée, ou le travail saisonnier, est compté comme fractions d'UTA





�	Conformément à l’article 28-1 du décret n° 2012-484 du 13 avril 2012 modifié, sont éligibles aux bourses d’émergence les titres de presse imprimée ayant vocation à répondre ou répondant à l’article 9 du décret susmentionné : «  - ayant obtenu [ou ayant vocation à obtenir] le certificat d’inscription délivré par la commission paritaire des publications et agences de presse et remplissant soit les conditions prévues à l’article D. 19-2 du code des postes et des communications électroniques, soit les conditions prévues au b de l’article 1er-1 du décret du 12 mars 1986 susvisé, soit les conditions prévues au b) du 3° de l’article 2 du décret du 26 novembre 2004 susvisé […]


	- ayant obtenu [ou ayant vocation à obtenir] le certificat d’inscription précité et apportant régulièrement des informations et des commentaires sur l’actualité nationale et internationale de l’ensemble des disciplines sportives ;


	- les publications imprimées gratuites d’information politique et générale, de périodicité au maximum hebdomadaire, répondant aux conditions prévues par l’article 72 de l’annexe III du code général des impôts, à l’exception de son 4°. Pour être considérés comme présentant un caractère d’information politique et générale, les publications gratuites doivent réunir les caractéristiques suivantes : 


	- apporter de façon permanente sur l’actualité politique et générale, locale, nationale ou 	internationale des informations et des commentaires tendant à éclairer le jugement des 	citoyens ; 


	- consacrer la majorité de leur surface rédactionnelle à cet objet ; 


	- présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les préoccupations d’une catégorie de 	lecteurs. 











�	Conformément à l’article 28-1 du décret n° 2012-484 du 13 avril 2012 modifié, sont éligibles aux bourses d’émergence les services de presse en ligne ayant vocation à répondre ou répondant à l’article 9 du décret susmentionné : « [...] des services de presse en ligne reconnus [ou ayant vocation à être reconnus] par la commission paritaire des publications et agences de presse, dans les conditions prévues par les décrets du 20 novembre 1997 et du 29 octobre 2009 susvisés. Ces services doivent soit présenter un caractère d’information politique et générale, au sens de l’article 2 de ce second décret, soit être consacrés pour une large part à l’information politique et générale, au sens de l’article 17 de l’annexe II du code général des impôts. Sont également éligibles les projets concernant des services de presse en ligne qui apportent régulièrement des informations et des commentaires sur l’actualité nationale et internationale de l’ensemble des disciplines sportives. Sont également éligibles les projets présentés par des services de presse en ligne qui développent l’information professionnelle ou qui favorisent l’accès au savoir et à la formation, la diffusion de la pensée, du débat d’idées, de la culture générale et de la recherche scientifique. »


�	Sont éligibles les services de presse en ligne publiés pour une part significative en langue française ou dans une langue régionale en usage en France. Peuvent également être éligibles les [...] services de presse en ligne publiés dans une langue étrangère, si leur contenu est de nature à contribuer au rayonnement de la pensée française.
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_2147483647.xls
2.6 Plan de financement

		Sources de financements		Montant HT (€)

				N		N+1		N+2		Total

		Fonds propres								0

		Emprunts								0

		Aides :		0		0		0		0

		Aide demandée au titre de la bourse d’émergence

		Autres aides, y compris européennes, demandées ou accordées (préciser)

		Capacité d’autofinancement

		Autres

		Total		0		0		0		0

		Besoins de financements		Montant HT (€)

				N		N+1		N+2		Total

		Investissements								0

		Remboursements d’emprunts								0

		Autres

		Total		0		0		0		0



&C&A

&CPage &P




